conclusion 

La ville inclusive n'existe pas encore mais l'effet d'annonce des campagnes en son nom sera peut-être suivi d'effets réels, à certaines conditions que nous avons essayé d'expliciter dans ce rapport. 

Ainsi la qualité d'inclusivité tient principalement à une volonté de changement social allant dans le sens d'une redistribution moins inégalitaire. L'inclusivité implique l'abandon de certains privilèges. Elle repose sur la construction de démarches nouvelles partant des lieux de l'exclusion et développées par des organisations non gouvernementales en réseau, relayées par les Etats et appuyées par les organisations internationales.

Sur les différents thèmes abordés dans les pages précédentes, les perspectives pour des villes inclusives peuvent être résumées comme suit : 

Dans le domaine économique et financier, si la croissance macro-économique est vivement souhaitable, à l'échelle locale il s'agit surtout d'accompagner l'initiative économique, qu'elle soit formelle ou informelle, et de mobiliser toutes sorte de compétences afin de dynamiser le développement local. Ainsi les activités informelles des quartiers pauvres peuvent-elles trouver des débouchés et leurs porteurs accéder à des qualifications et à un revenu digne. Les systèmes de micro-crédit pallient auprès d'eux l'insuffisance du système bancaire, mais les opérations de micro-finance ont besoin d'être appuyées afin de s'inscrire dans la durée. Les objectifs de redistribution nécessitent l'amélioration des finances locales à partir des ressources fiscales et un débat démocratique quant à leur affectation ; d'autres ressources peuvent être mobilisées, notamment via la coopération décentralisée et l'action des ONG.

En ce qui concerne l'équipement des quartiers pauvres et leur desserte, la mobilisation de groupes d'habitants donne des résultats intéressants mais ponctuels. Pour être durables leurs actions nécessitent des stratégies d'alliances et de coopération à plusieurs niveaux institutionnels. Les ONG peuvent jouer un rôle important d'intermédiation entre les initiatives locales et les programmes internationaux. Ce faisant, elles permettent non seulement de drainer des financements pour des expériences particulières mais elles contribuent d'une part  à consolider et d'autre part à étendre le rayonnement de ces expériences. Les nouvelles technologies d'information et de communication, massivement absentes des quartiers précaires et des maisons des pauvres, font néanmoins une percée judicieusement utilisée dans la circulation de l'information horizontale entre communautés actives. Elles deviennent, de ce fait, des outils de mobilisation contre l'exclusion et de consolidation des liens entre groupes populaires d'innovation.

Le logement, pierre angulaire de l'intégration, reste un bien inaccessible à une grande partie de l'humanité. Le fait majeur de la Conférence d'Istanbul (Habitat II, 1996) a été la reconnaissance du droit au logement en tant que droit fondamental de la personne humaine. Mais de la reconnaissance à l'application, le chemin est encore long, pavé de difficultés dues à la spéculation foncière et à la timidité des politiques nationales en matière de logement. A l'appui des initiatives populaires, des outils adaptés et diversifiés d'information et de gestion foncière sont proposés par des chercheurs et par des ONG. Il reste aux politiques publiques à les intégrer et à les développer. Mais cela implique d'extraire le logement des  pauvres du domaine de la charité et de l'action humanitaire pour l'inscrire pleinement dans les politiques du logement. Des changements s'imposent alors afin de modifier les conditions financières et institutionnelles de l'accès au logement et de la production du cadre de vie. Des réseaux internationaux d'habitants y contribuent.

La gouvernance, au-delà de la querelle sur le sens du mot, peut-être le trait d'union entre les différents axes thématiques proposés pour que la ville soit plus inclusive. Nous l'entendrions alors, aux niveaux local, national et international, comme la pensée et la pratique de la reconnaissance de la place des exclu/es dans le débat sur les droits et sur les choix. Autrement dit, la gouvernance pour la ville inclusive, est le mode de gouvernement qui opère une inversion de tendance. Les systèmes à l'œuvre jusqu'à maintenant fonctionnent sur l'exclusion des pauvres, des migrants, des femmes dans certains pays, des minorités en général. La réintégration de ces groupes dans leurs droits et dans le débat politique (au sens des choix dans la gestion urbaine et pour le devenir de la ville) ne se fera pas sans remettre en question certains privilèges. La bonne gouvernance invite alors à un mode participatif nouveau, dont le conflit ne sera pas absent et dans lequel de nouvelles alliances sont à construire.

En synthèse des différents thèmes abordés dans le rapport, la discussion du rôle de la ville inclusive dans la lutte contre la pauvreté urbaine peut être organisée autour de trois thèmes : combattre les mécanismes d'exclusion, renforcer les mécanismes d'intégration, mettre la défense des droits au centre des politiques urbaines.

1 . Combattre les mécanismes d'exclusion

L'exclusion, comme nous le disions en introduction, est un fait social global. Elle est donc à combattre premièrement sur le plan des structures et des valeurs sociales. Des travaux de recherche et leur diffusion sont utiles pour faire largement comprendre les fondements des manifestations de l'exclusion et la nécessité du changement social.

Plus concrètement, les politiques urbaines d'inclusion sont appelées à embrasser l'ensemble des mécanismes producteurs d'exclusion, tout en établissant des priorités et des échelonnements dans le temps. L'important n'est pas tant dans l'affichage de bonnes intentions que dans des stratégies allant à l'essentiel et s'adaptant aux situations particulières des villes.

Les systèmes économiques sont générateurs d'exclusion, du fait de la flexibilité, de la précarisation et du sous-développement. D'autres facteurs interviennent tels que la spéculation foncière et immobilière, la xénophobie, le racisme et les discriminations vis-à-vis des femmes, des peuples indigènes et des autres groupes vulnérables.

Quelques principes et méthodes sont à la base d'un démontage de ces mécanismes et de stratégies de changement social destinées à inverser la pression inégalitaire. Ce sont par exemple :

· la reconnaissance de la multiculturalité comme fait de société et de progrès,

· la formation du personnel municipal à l'acceptation de la diversité sociale, ethnique religieuse, 

· l'éducation civique et l'enseignement de l'histoire aux enfants,

· des mesures correctives et des mesures répressives contre les discriminations récurrentes,

· la diffusion d'une information suffisamment claire et suffisamment large pour que la participation des habitants  aux décisions et la bonne gouvernance ne soient pas de vains mots.

2 . Renforcer les contre-tendances inclusives

Dans la période actuelle, il est important que les actions pour l'inclusion, parce qu'elles vont à contre courant des tendances dominantes, soient appuyées et ne restent pas isolées. L'exemple du budget participatif de Porto Alegre, qui est l'une des expériences les plus abouties dans ce domaine à l'échelle d'une grande ville, montre bien comment la diffusion de cette idée et de cette pratique rencontre une exigence de démocratie latente de par le monde ; elle montre aussi comment l'échange qui se produit autour de cette expérience crée une fertilisation croisée avec d'autres villes.

Les contre-tendances inclusives relèvent de deux modalités principales: elles partent soit du local soit du global.

Les expériences locales sont riches de la connaissance des situations concrètes de pauvreté, d'inégalité, d'oppression économique, ethnique, sociale, de genre. Elles apportent des enseignements en matière d'action de proximité. L'objectif de renforcement de ce type d'action pose la question de la coopération entre des couches sociales et professionnelles différentes, et celle-ci ne s'improvise pas. Il est nécessaire de construire des modalités de travail commun fondées sur les attentes et les approches des groupes vulnérables.

Le risque principal qu'elles encourent est celui du repli sur le groupe, le quartier, la communauté et l'on sait que l'isolement et le manque de perspectives et de liens avec l'extérieur mettent les expériences en danger d'essoufflement, voire d'extinction. D'où l'importance de la construction et de l'extension de réseaux, ainsi qu'on l'a vu depuis qu'a été popularisée l'expérience des budgets participatifs au Brésil : une première rencontre mondiale s'est tenue à Porto Alegre en 2000, des répercussions se sont produites dans de nombreux pays et, en 2001 aura lieu le Forum Social Mondial, de nouveau à Porto Alegre.

D'un autre côté existent des campagnes globales. Leur avantage réside dans le retentissement qu'elles peuvent donner aux actions, dans l'appui technique et financier des organisations internationales aux projets locaux. Mais ces campagnes ne sont pas des politiques (policies) et elles ne comblent pas le déficit de politiques publiques.

Il est nécessaire d'inscrire les campagnes et programmes dans des politiques articulant le développement et la lutte contre la pauvreté avec la décentralisation et la régulation étatique. Car elles ne sont susceptibles d'avoir des effets durables qu'avec l'appui, sinon l'impulsion, de politiques publiques décidées et construites dans le cadre des Etats à même de "transformer en décisions politiques, donc d'abord en propositions, les réussites locales en matière de lutte contre la pauvreté et les inégalités." (GRET-IRD, 2000)

3. Mettre le respect des droits au cœur des politiques urbaines

La mise en convergence du combat contre l'exclusion et du renforcement des pratiques inclusives réclame des politiques urbaines, économiques et sociales articulées dans des stratégies intégrées de lutte contre la pauvreté urbaine.

Un enjeu fort est dans l'affirmation des droits et de leur inscription dans les politiques urbaines. Les travaux préparatoires aux conférences Habitat II à Istanbul (1996) et Istanbul + 5 à New York (2001), et certaines dispositions prises dans le laps de temps qui a séparé les deux conférences, augurent de politiques urbaines intégrant l'objectif du droit au logement et du droit à la ville, par exemple. 

Mais il est clair que l'affirmation des droits ne suffit pas à ce qu'ils soient effectivement respectés. Il importe, pour cela, que la revendication de la reconnaissance des droits soit résolument mise en avant dans les projets populaires, de manière que ces projets aient valeur d'exemple, qu'ils soient des références sur lesquelles appuyer d'autres actions.

Depuis le sommet d'Istanbul, qui avait abordé le débat sur la légitimité du respect des droits, ce débat a progressé vers la question des politiques à mettre en œuvre et la discussion aujourd'hui porte notamment sur l'alternative entre une position minimaliste fondée sur des mesures qui compensent l'inégalité face aux droits et une position plus radicale demandant des régulations nationales et internationales pour assurer l'égalité d'accès aux droits.
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